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TEXT

o

Pour certains, l’âge d’or du parle men ta risme au Québec, c’est- à-dire
l’époque où les députés déte naient une liberté de pensée et de débat,
est survenu dans la première moitié du XX  siècle 1. Les démo cra ties
repré sen ta tives connaî traient actuel le ment un affai blis se ment,
carac té risé par une baisse de l’exer cice du droit de vote 2, un
désin térêt des popu la tions pour les insti tu tions politiques 3 et une
dégra da tion des rela tions discur sives entre les députés dans
certains parlements.

1

e

À une époque de montée des extrêmes dans le discours public et d’un
effon dre ment des médias tradi tion nels et du jour na lisme, nous nous
inté res sons au rôle que peut jouer le Parle ment comme instance
déli bé ra tive perti nente. La période de ques tions corres pond à la
séquence quoti dienne des affaires courantes au cours de laquelle les
députés exercent leur fonc tion de contrôle parle men taire sur l’action
gouver ne men tale en inter ro geant les ministres sur l’actua lité. Si elle
est parfois perçue au Québec comme un lieu publi cisé d’impo li tesses
saillantes, symp to ma tique de la politique- spectacle 4, le processus
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légis latif a le poten tiel de mettre en scène une dyna mique
déli bé ra tive assez distincte, parce que pacifiée 5.

Forte imita tion du parle men ta risme de Westminster, le
parle men ta risme au Québec prend forme autour d’un pouvoir
exécutif (gouver ne ment) fort (en contexte majo ri taire), mais
tech ni que ment dépen dant de l’appui continu de son caucus 6. Il s’agit
égale ment d’un Parle ment mono ca méral, constitué seule ment de
l’Assem blée natio nale, au sein de laquelle loge une pano plie de
commis sions parle men taires, lesquelles ont pour mandat prin cipal de
débattre des lois article par article.

3

Le processus légis latif, par lequel les lois sont adop tées, est constitué
de cinq étapes :

4

���La présen ta tion du projet de loi en assemblée
���Les consul ta tions géné rales ou parti cu lières (étape option nelle), lors

desquelles les groupes d’inté rêts, les citoyens et les experts sont amenés
à présenter leur point de vue sur le projet de loi à la fois par le biais d’un
mémoire et d’une audience

���L’adop tion du prin cipe du projet de loi par l’assem blée, à l’occa sion de
laquelle l’ensemble des députés se prononcent sur l’oppor tu nité de
confier à une commis sion parle men taire le mandat de débattre du projet
de loi article par article

���L’étude détaillée du projet de loi article par article, par les membres de la
commis sion parle men taire assi gnée au projet de loi, qui se prononcent
sur chacun des articles ainsi que des amen de ments déposés

���L’adop tion du projet de loi par l’assem blée tel qu’amendé par la
commis sion parlementaire

Dans le présent article, nous obser vons empi ri que ment de quelle
façon le processus légis latif, à travers ses diffé rentes étapes,
contribue à tendre vers un idéal de démo cratie déli bé ra tive.
Habermas a concep tua lisé cet idéal comme un ensemble de débats
entre des citoyens égaux qui, à force d’opposer ensemble diffé rents
points de vue possibles sur une ques tion donnée, en vien draient à
choisir l’option ration nelle la plus adéquate pour le bien commun, en
suivant les règles de la raison 7. Il s’agit d’un idéaltype 8

dit régulateur 9 : bien qu’inat tei gnable, il permet d’orienter les visées
d’un système délibératif.
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Nous œuvrons donc à observer la présence ou l’absence du débat
déli bé ratif au sein des rela tions discur sives entre élus et groupes
d’inté rêts dans les instances parle men taires. Il est évidem ment
impos sible, de nos jours, de réunir autour d’une même table
l’ensemble des parties concer nées par un enjeu. Le Parle ment, qui
réunit les élus face à un public de citoyens, semble être l’une des
seules instances permet tant d’observer publi que ment la média tion
entre les posi tions d’un maximum de personnes. Toute fois, de façon
pratique et en vertu du système légis latif québé cois, il revient aux
députés membres d’une commis sion parle men taire de voter les
projets de loi. La façon dont ces derniers relaient, voire prennent en
compte les points de vue des groupes d’inté rêts constitue un moyen
ancré dans le réel d’observer l’idéal de déli bé ra tion qui nous
inté resse. À cet égard, nous inter ro geons de quelle façon les députés
font cheminer les points de vue des groupes d’inté rêts au fil du
processus législatif.

6

L’objectif ainsi pour suivi est d’inter préter de quelle façon les opinions,
les faits, les thèses, les postures et les luttes des groupes d’inté rêts
sont utilisés par les députés lorsqu’ils exécutent leur travail de
légis la teur. Dans le cadre de la démo cratie repré sen ta tive au Québec,
le gouver ne ment – si majo ri taire – a le pouvoir de rejeter tout
amen de ment de l’oppo si tion. C’est pour quoi, étudier la façon dont les
groupes d’inté rêts sont mobi lisés, plutôt que les résultats,
semble approprié.

7

Cadre de référence
La capa cité des assem blées déli bé ra tives à influencer la produc tion
des lois a fait le sujet de recherches dans le monde, mais peu au
Québec. En France, l’étude « article par article » de projets de loi
donne rait lieu en alter nance à des moments de surpolitisation et de
sous- politisation, ce qui permet à terme de faire adopter
certains amendements 10. Le système bica méral dans des pays
d’Europe faci lite l’atteinte d’un consensus 11 et permet, entre autres,
de réduire la violence des propos 12, notam ment parce que certaines
instances sont moins média ti sées. Les commis sions parle men taires
améri caines sont recon nues comme le système légis latif le plus
puis sant, en ce sens que les députés ont une impor tante marge de
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manœuvre pour modi fier les lois votées 13, parti cu liè re ment lorsque
les deux grands partis sont aux anti podes d’un point de
vue idéologique 14. Au Canada, Scho field et Fershau 15 iden ti fient
certains critères favo ri sant l’influence des commis sions
parle men taires, dont le nombre de partis, les procé dures
parle men taires et les traits de person na lité des indi vidus formant
la députation.

Toute fois, la produc tion des poli tiques publiques, dont les lois font
partie, repose aussi sur l’action collec tive et peut être étudiée à l’aune
de la socio logie des groupes d’inté rêts. Selon certains cher cheurs, les
groupes d’inté rêts permettent de s’appro cher d’un idéal
démo cra tique, en appor tant entre les élec tions une contri bu tion aux
réflexions des élus sur diffé rentes ques tions d’État, dont, au premier
chef, les projets de loi 16. Si la litté ra ture est abon dante à propos de
l’impli ca tion de ceux- ci à diffé rents moments du cycle des
poli tiques publiques 17, elle demeure davan tage restreinte quant à
l’espace qu’ils occupent au sein des travaux parle men taires. À notre
connais sance, les travaux visant à définir et décrire l’action des
groupes d’inté rêts font très peu de cas des stra té gies poli tiques qu’ils
déploient dans les insti tu tions démo cra tiques telles que
l’Assem blée nationale.

9

En général, la science poli tique observe la façon dont les groupes
d’inté rêts inter viennent dans le processus légis latif. On sait ainsi
qu’aux États- Unis, moins il y a d’employés poli tiques dans les équipes
des repré sen tants, plus les lobbys ont de pouvoir d’influence 18. En
Europe, Pedersen (2015) a montré que les consul ta tions sur invi ta tion
font parti ciper un plus petit nombre de groupes, mais leur influence
est répartie plus équi ta ble ment entre eux. Au Québec, des études ont
aussi été conduites au sujet du nombre de consul ta tions parti cu lières
ou géné rales, mais surtout du nombre de groupes d’inté rêts qui y
compa raissent, lequel aurait augmenté consi dé ra ble ment depuis les
années 1990 19. Au Canada, la nature des ques tions posées aux
groupes d’inté rêts lors de ces instances varie notam ment en fonc tion
du parti poli tique du député qui les pose 20.

10

L’essen tiel des entités se faisant entendre en commis sion
parle men taire sont des groupes d’inté rêts et des experts. Nous
sous cri vons pour la présente enquête à la défi ni tion que donne
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Hudon d’un groupe d’inté rêts, soit « une orga ni sa tion soucieuse
d’influencer des déci sions publiques touchant plus ou moins
immé dia te ment les inté rêts qu’elle a voca tion ou préten tion
à représenter 21 ». Au regard de cette défi ni tion, les personnes qui
présentent en commis sion parle men taire à titre d’experts sont
incluses, parce qu’elles apportent aux débats une dyna mique qu’il
semblait perti nent d’ajouter à l’analyse.

Les études sur l’action des groupes d’inté rêts n’abordent que peu leur
lien direct avec les instances parle men taires ; on consi dère souvent
leur action comme s’appa ren tant à celle du lobbying. Dans plusieurs
écrits, l’action des groupes d’inté rêts en Assem blée natio nale est
nommée parmi d’autres, mais n’est pas abordée, ni décrite, ni étudiée
en tant que stra tégie faisant partie inté grante de leur
registre d’action 22. Pour tant, l’étude des lois par les commis sions
parle men taires est le moment où les députés débattent réel le ment de
leur contenu substantiel 23. La recherche montre aussi que « la
rela tion du Parle ment avec les groupes d’inté rêts est une condi tion
tout aussi impor tante de la démo cratie que la repré sen ta tion des
opinions des citoyens 24 ». Il y a donc dans cette instance le poten tiel
d’y voir défendus les idées et points de vue des groupes d’intérêts.

12

Nous ambi tion nons donc de joindre ces deux dimen sions de la
science poli tique que sont le parle men ta risme et l’action des groupes
d’inté rêts, en consi dé rant l’Assem blée natio nale comme une arène de
débats, voire une fenêtre des joutes déli bé ra tives auxquelles se
prêtent diffé rents acteurs poli tiques, dont les députés, qui ont pour
rôle, en quelque sorte, de trancher.

13

Méthodologie
Le présent article s’appuie sur une étude de cas portant sur le
processus légis latif entou rant un projet de loi visant le secteur de
l’éduca tion. L’étude de cas permet d’enquêter sur « un phéno mène
contem po rain dans son contexte réel, parti cu liè re ment lorsque les
fron tières entre le phéno mène et le contexte ne sont pas claires 25 ».
Cette méthode permet de répondre à deux grands types de
ques tions : comment et pourquoi 26, en ayant pour objectif de
« comprendre le compor te ment des humains dans un cadre
spéci fique, en inter pré tant leurs actions en tant que commu nauté ou
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groupe restreint 27 ». Cette démarche favo rise ici la prise en compte
de tous les points de vue perti nents exprimés, peu importe l’acteur
qui les émet ou le moment où ils sont exprimés, tout en s’attar dant au
contexte, qui a pu changer au cours des quelques mois lors desquels
les débats ont pris place. Comme il sera démontré, cette méthode est
mobi lisée parce qu’une analyse en profon deur de toutes les facettes,
sur le temps long, d’un exemple illus trant le processus légis latif a été
privi lé giée pour comprendre en profon deur ses rouages 28. Qui plus
est, l’objet à l’étude – le processus légis latif au Québec – n’ayant
connu jusqu’à présent que trop peu d’atten tion de la part des
cher cheurs, l’étude de cas offre l’oppor tu nité d’en proposer une
explo ra tion à l’aide de méthodes à éprouver.

Le ministre de l’Éduca tion du Québec, Bernard Drain ville, a déposé et
présenté le 4 mai 2023 le projet de loi n  23, loi modi fiant
prin ci pa le ment la Loi sur l’instruc tion publique et édic tant la Loi sur
l’Institut national d’excel lence en éducation 29. Très contesté, ce
projet de loi cherche à augmenter l’effi ca cité du réseau scolaire
québé cois, au prix d’une impor tante centra li sa tion de la prise de
déci sion. Il prévoit notam ment l’aboli tion d’instances nées dans un
esprit de démo cratie parti ci pa tive comme le Conseil supé rieur de
l’éduca tion (CSE), chargé depuis 1964 de réunir des acteurs du milieu
scolaire et de la société civile afin de conseiller – au moyen d’avis
docu mentés – le ministre sur toute ques tion rela tive à l’éduca tion ou
à l’ensei gne ment supé rieur. Ce projet de loi édicte aussi la nais sance
d’un nouvel orga nisme, l’Institut national d’excel lence en éduca tion
(INEE), qui a fait contro verse parmi les groupes d’inté rêts. Il se voit
chargé de produire des synthèses de la recherche en éduca tion en
vue de formuler des recom man da tions quant aux meilleures
pratiques péda go giques et évalua tives à adopter. Pour une économie
d’espace et un souci de cohé rence, et afin d’être en phase avec notre
problé ma tique et notre cadre concep tuel, nous avons restreint
l’étude de la trajec toire argumentaire de trois grands thèmes abordés
par le projet de loi : l’aboli tion du CSE, les nouvelles dispo si tions
concer nant la forma tion continue du corps ensei gnant, et fina le ment
la créa tion de l’Institut national d’excel lence en éduca tion (INEE). Le
choix de ces thèmes est justifié par les impor tants chan ge ments qu’ils
repré sentent pour le système d’éduca tion, ainsi que par les
désac cords constatés dans l’espace public 30.

15
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La nature des données mobi li sées est multiple. Le corpus se compose
des débats trans crits de l’Assem blée natio nale concer nant le projet de
loi (débats incluant tous les députés de l’Assem blée natio nale du
Québec, étude détaillée en commis sion parle men taire, échanges des
groupes d’inté rêts avec le ministre et les députés pendant la
commis sion parle men taire) et des produc tions média tiques
(entre tiens écrits, télé visés ou radio pho niques, points de presse).
Fina le ment, pour comprendre puis comparer les points de vue des
groupes d’inté rêts, les mémoires déposés en commis sion
parle men taire à propos du projet de loi ont été inté grés au corpus.
Les groupes d’inté rêts mènent égale ment des acti vités à l’exté rieur
d’instances déli bé ra tives publi ci sées. Or, celles- ci ne font pas l’objet
de la présente étude ; nous nous inté res sons unique ment ici aux
discours appa rents, pour observer ce qui parvient aux oreilles du
public quant aux rela tions entre élus et groupes d’intérêts.

16

Pour relier la parole des groupes à celle des députés, nous avons
procédé à une analyse de contenu 31, par lequel nous avons orga nisé
les données de façon matricielle 32 (par des tableaux), où un extrait
était combiné à un moment du processus légis latif, à son émet teur,
au thème défendu et à son point de vue général sur le thème. Cette
orga ni sa tion a faci lité la compa raison entre les unités de sens
choisis : étape du processus légis latif, acteur poli tique, etc.

17

Ainsi, parce que la perti nence scien ti fique de la démarche s’appuie
sur la trajec toire d’argu ments sur l’ensemble d’un long processus
déli bé ratif (le processus légis latif) qui met en scène et qui relie
direc te ment ou indi rec te ment une quan tité impor tante d’acteurs
pour sui vant chacun un agenda spéci fique, l’étude de cas appa raît de
mise. Qui plus est, le choix du projet de loi n’est pas anodin : nous
consi dé rons qu’il s’agit d’un cas typique des projets de loi qui font
l’actua lité, en ce sens qu’il génère diffé rents points de vue dans
l’espace public, par le biais d’un nombre impor tant de paru tions
média tiques et d’actes de mobilisation 33.

18

Résultats
Dans un autre article 34, nous décri vons en détail les dyna miques
déli bé ra tives du processus légis latif à l’Assem blée natio nale
québé coise, en avan çant la thèse selon laquelle pendant l’étude
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détaillée des projets de loi, les députés adoptent un ton dit « pacifié »,
c’est- à-dire une série de stra té gies discur sives visant à apaiser les
tensions pendant les débats dès qu’elles surviennent, et ce, tout au
long du processus légis latif. Les résul tats présentés ici contri buent à
compléter ce portrait initial en obser vant les rela tions entre
l’inté rieur de l’arène parle men taire et son exté rieur, soit la
société civile.

L’obser va tion des posi tions des groupes d’inté rêts, en paral lèle de
celles défen dues par les députés, mène au constat que les députés ne
relaient pas fidè le ment les posi tions des groupes d’inté rêts. En effet,
notre analyse mène à constater un déca lage notable concer nant la
grande majo rité des enjeux. À ce titre, trois constats s’imposent :
premiè re ment, les députés argu mentent forte ment en faveur de
posi tions ou reven di ca tions fidèles à leur ligne de parti, des posi tions
peu ou moins défen dues par les groupes d’inté rêts ; deuxiè me ment,
les députés défendent avec moins de vigueur des causes forte ment
défen dues par les groupes d’inté rêts ; troi siè me ment, les députés
déforment, par leurs déli bé ra tions, certaines posi tions ou
reven di ca tions des groupes d’inté rêts. C’est autour de ces constats
que la présen ta tion des résul tats est organisée.

20

Constat 1

Évidem ment, les députés œuvrent à défendre certaines posi tions ou
reven di ca tions plus que d’autres. En consi dé rant les députés comme
des média teurs, tel que le suggère Massicotte 35, on pour rait
s’attendre à ce que la prio ri sa tion des reven di ca tions s’appuie en
bonne partie sur celles des groupes. Le débat sur l’aboli tion du CSE
repré sente un exemple très évoca teur. Il s’agit ici de l’élément sur
lequel les députés ont proba ble ment investi le plus d’énergie.

21

D’abord, selon notre analyse, il s’agit du seul élément pour lequel les
deux prin ci pales dépu tées de l’oppo si tion ont consacré à peu près
autant d’heures de débats. Le débat, réparti sur deux jours, a duré
plus de trois heures, et a mobi lisé quatre dépu tées de l’oppo si tion.
Parmi les débats étudiés dans le cadre de cet article, c’est celui qui a
pris le plus de temps. Certes, comme le rapporte une députée de
l’oppo si tion, Marwah Rizqy du Parti libéral du Québec (PLQ), un parti
de centre- droit, 72,5 % des acteurs consultés dans le cadre du projet
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de loi se sont dit en défa veur de l’aboli tion du CSE 36. Cela dit, aucun
groupe d’inté rêts consulté dans le cadre des travaux parle men taires
n’en a fait son prin cipal cheval de bataille, à l’excep tion évidente du
CSE lui- même qui – par le truche ment de sa prési dente – adopte un
ton somme toute modéré. En effet, plutôt que de s’insurger, de
façon connotée, contre ce chan ge ment, cette dernière explique que le
retrait du CSE conduira à la dispa ri tion de sa mission visant à offrir
un regard trans versal et systé mique des enjeux de l’éduca tion et de
l’ensei gne ment supé rieur. Les députés de l’oppo si tion insistent
toute fois énor mé ment sur ce thème. Un bon exemple de cette prise
de posi tion provient de la députée de l’oppo si tion Ruba Ghazal, du
parti Québec Soli daire (QS), le parti le plus à gauche de l’Assem blée
natio nale québé coise, laquelle annonce qu’elle serait « prête à vivre
avec tous les défauts du projet de loi n  23 […] si le Conseil supé rieur
de l’éduca tion était maintenu 37 ». Cette dernière revient sur cet
élément prin ci pa le ment lors des remarques préli mi naires et des
remarques finales, ainsi que pendant l’adop tion du projet de loi. Elle
prétend à plusieurs reprises que le ministre souhaite abolir le CSE
parce qu’il n’est pas d’accord avec les posi tions adop tées
anté rieu re ment par l’orga nisme à l’égard de la présence de l’école
privée et des programmes sélec tifs de l’école publique condui sant à
une segmen ta tion du système scolaire québé cois, un phéno mène que
nie le ministre. Cette dernière fait d’ailleurs monter la tension
argu men taire autour de cet enjeu, jusqu’à asséner : « M  la
Prési dente, je m’en fous, que nos discours aillent bien, parce que,
dans le système d’éduca tion, ça ne va pas bien 38 ». Souli gnons que
cette segmen ta tion du système scolaire (entre le privé et le public)
est au cœur de l’agenda poli tique de QS, lequel se fait ici le relais des
posi tions adop tées par le groupe d’intérêts L’École ensemble, un
groupe ayant pour mission de mettre fin à l’école québé coise dite à
trois vitesses 39.

o

me

Marwah Rizqy, du PLQ, utilise quant à elle tout un éven tail de
stra té gies parle men taires pour contester des éléments du projet de
loi. Par exemple, elle dépose un amen de ment visant à annuler, en
quelque sorte, l’aboli tion du CSE, ce qui est rejeté par le ministre. Le
projet de loi prévoit la trans for ma tion du Conseil supé rieur de
l’éduca tion, voué à tout le système, en un Conseil de l’ensei gne ment
supé rieur, dont la mission serait circons crite à l’ensei gne ment
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collé gial et univer si taire. Marwah Rizqy propose plutôt de le
remplacer par un Conseil de l’éduca tion et de l’ensei gne ment
supé rieur, ce qui « répon drait à la volonté de la majo rité écra sante
des inter ve nants qui sont venus lors de l’audi tion, mais aussi des
mémoires que nous avons reçus, qui souhaitent, juste ment, le
main tien du Conseil supé rieur de l’éducation 40 ». Recon nais sant à
demi- mot l’habi leté de son adver saire poli tique, le ministre fait battre
la propo si tion d’amen de ment grâce à la majo rité parle men taire qu’il
détient. Marwah Rizqy n’aban donne toute fois pas son combat en
employant par la suite une autre stra tégie – usant presque de
flagor nerie – faisant appel au « côté histo rien » du ministre, à son
sens de l’État, à son respect pour l’héri tage des bâtis seurs de la
Révo lu tion tran quille au Québec, une période des années 1960 ayant
conduit à l’édifi ca tion de l’État- providence et de laquelle est né le
CSE : « alors, c’est pour ça que je fais appel à l’élu, mais aussi le côté
très histo rien chez vous, que je connais. Vous ne pouvez pas être le
ministre, dans l’histoire du Québec, qui ira enlever un legs de
Paul Gérin- Lajoie 41 de 1964. Ça ne peut pas être vous. Ça pour rait
être n’importe qui, mais pas vous 42 ». Malgré cette tenta tive, le
ministre demeure impassible.

Constat 2
Le projet de loi n  23 est parti cu liè re ment polé mique et contient
plusieurs chan ge ments reliés de près ou de loin à l’impo si tion d’une
certaine vision de l’éduca tion et de son modèle de gouver nance. Ainsi,
plusieurs groupes d’inté rêts – mais pas tous – se sont montrés
ferme ment opposés à l’ensemble du projet de loi, lais sant ainsi peu de
place à sa négo cia tion et à sa boni fi ca tion, un travail évidem ment au
cœur des diffé rentes étapes du processus légis latif. Notre analyse
amène toute fois à constater que les députés adoptent une posture
moins radi cale, qu’ils défendent certains thèmes avec bien moins de
vigueur que les groupes d’inté rêts et qu’ils tentent autant que
possible de se faire conci liants. Autre ment dit, leur objectif tend
davan tage vers l’ajus te ment du projet de loi – ce qui ne surprend
guère dans le contexte d’un gouver ne ment majo ri taire – qu’un rejet
complet. Toute fois, les députés de l’oppo si tion affichent rare ment
une adhé sion expli cite aux posi tions du ministre ; cette adhé sion se
mani feste plutôt de manière plus subtile.
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On observe cette dyna mique chez Marwah Rizqy, à quelques reprises
autour du débat portant sur la possi bi lité pour le ministre de
désor mais orienter les thèmes de la forma tion continue nouvel le ment
obli ga toire pour le personnel ensei gnant. Ce chan ge ment est celui le
plus contesté par les syndi cats d’ensei gnants, lesquels repré sentent
l’ensemble du corps ensei gnant du Québec au primaire et au
secon daire, soit plus de 150 000 personnes enseignantes.

25

Marwah Rizqy, du PLQ, qui a ques tionné le ministre à propos de
l’ensemble des thèmes du projet de loi, ne se prête pour tant pas à ce
débat- ci. Cela est d’autant plus surpre nant que, pendant le débat sur
l’adop tion du projet de loi, elle rappelle son oppo si tion à cette
mesure, pour tant sans avoir négocié cet aspect pendant l’étape de
l’étude détaillée. Nous inter pré tons qu’elle tenait à montrer son
désac cord, en appa rence, mais qu’elle n’était pas assez opposée à la
propo si tion du ministre pour tenter de le faire changer d’idée lors de
l’étape le permettant.

26

Il est impor tant de mentionner que, sur ce thème, Ruba Ghazal de QS
provoque quant à elle avec le ministre, un débat d’environ une heure.
Or, nous verrons dans le troi sième constat que la façon d’argu menter
est en déca lage impor tant avec les groupes d’intérêts.
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Toute fois, sur le thème de l’INEE, tant le Parti libéral que Québec
Soli daire montrent des posi tions plus modé rées que celles des
groupes de la société civile. Rappe lons qu’un nombre impor tant de
lettres ouvertes ont été publiées, qui émet taient un impor tant niveau
de craintes quant à l’ingé rence dont l’INEE pour rait faire preuve à
l’égard des travaux de recherche des univer si taires et sur les
méthodes d’ensei gne ment utili sées en salle de classe 43. Or, les
députés critiquent globa le ment deux éléments concer nant l’INEE :
d’abord, son indé pen dance faible par rapport à l’orga nisme de
réfé rence, l’Institut national d’excel lence en santé et services
sociaux (INESS).

28

De façon géné rale, ce que je trouve extrê me ment inquié tant avec
l’INEE, c’est son manque d’indé pen dance […]. On n’est pas d’accord,
visi ble ment, le ministre et moi, sur l’indé pen dance, puis aussi sur
l’aspect idéo lo gique. C’est- à-dire que le ministre a dit qu’il y a une
résis tance au chan ge ment. Ce n’est pas... Moi, ce que j’entends, ce
n’est pas une résis tance au chan ge ment, c’est que ça dépend de quel
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chan ge ment. Le chan ge ment qu’amène le ministre a l’air
d’être idéologique 44.

Ensuite, les députés évoquent prin ci pa le ment le fait que sa créa tion
soit couplée à l’aboli tion du CSE, qui lui offrait non seule ment des
synthèses de résul tats de recherche, mais prenait aussi le pouls des
acteurs concer nant des enjeux d’impor tance en éduca tion, comme
l’illustre la mention de Ruba Ghazal : « Par rapport à cet article sur
l’Institut national d’excel lence en éduca tion, moi, en fait, je ne sais pas
trop quoi penser de ça […], mais un des éléments qui m’inquiète le
plus […], c’est le fait d’abolir le Conseil supé rieur de l’éducation 45 ».
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Certes, les députés parta geaient aussi le souci des groupes d’inté rêts
concer nant le risque que l’INEE réduise les pers pec tives de recherche
en éduca tion ; Ruba Ghazal a déposé un amen de ment à ce propos,
qu’a accepté le ministre 46. Or, globa le ment, le ton des députés a été
bien plus apaisé que celui des groupes d’inté rêts, parti cu liè re ment à
partir du moment de l’adop tion de cet amendement.
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Constat 3
Fina le ment, l’analyse des débats du processus légis latif montre qu’en
négo ciant ou en tentant de boni fier le projet de loi, les députés en
viennent à déformer les posi tions ou reven di ca tions des groupes
d’inté rêts dont ils se font d’emblée le relais.

31

Toujours dans le dossier lié à la forma tion continue du corps
ensei gnant, Ruba Ghazal reven dique au départ le retrait complet des
chan ge ments permet tant au ministre d’orienter la forma tion continue
du personnel ensei gnant. Toute fois, au fil des travaux, elle en vient
progres si ve ment à recher cher le compromis : « Est- ce qu’il va y avoir
un plafond d’heures […], un nombre d’heures pouvant être imposé
dans le règle ment ? 47 ». Il s’agit d’un déca lage de prin cipe impor tant :
en propo sant ce plafond d’heures de forma tion dont le thème peut
être imposé, Ruba Ghazal consent au prin cipe selon lequel le ministre
est en droit de s’ingérer dans la forma tion continue du personnel
ensei gnant. Ainsi, la députée de QS tente stra té gi que ment de
dimi nuer la portée du chan ge ment pour obtenir un gain pour les
syndi cats, des groupes d’inté rêts pour tant près de son parti.

32



Le relais des positions et revendications des groupes d’intérêts au sein du processus législatif
québécois : étude du projet de loi no 23, projet de réforme en éducation

En paral lèle, le débat sur la créa tion de l’INEE, dans toute sa
complexité, illustre ce phéno mène. Ce débat s’avère très complexe à
aborder pour les députés, et ce, pour diffé rentes raisons. D’abord, la
créa tion de ce nouvel orga nisme est débattue depuis de nombreuses
années au Québec. Le groupe de cher cheurs à la source de ce
chan ge ment est porteur d’une épis té mo logie de la recherche en
éduca tion dite posi ti viste qui cherche à promou voir certaines
pratiques s’appuyant sur des « données probantes », une posture
condui sant à une certaine forme de hiérar chi sa tion du
carac tère probant 48 des résul tats de recherche. En ce sens, la
créa tion de ce nouvel institut incarne, aux yeux des profes seurs en
sciences de l’éduca tion, une percée sans précé dent de ce groupe de
cher cheurs et de leur épis té mo logie. Évidem ment, cette dyna mique
n’est écrite nulle part dans le projet de loi. Si plusieurs groupes
d’inté rêts ont dénoncé cette situa tion en consul ta tions parti cu lières,
le relais de cette posi tion est très complexe pour les députés,
puisqu’elle trouve diffi ci le ment son assise dans des articles du projet
de loi et que, dans le discours, il subsiste un risque que l’oppo si tion
envers la créa tion de cet orga nisme soit perçue comme une
oppo si tion envers la mobi li sa tion de la recherche et de la science
comme vecteur de progrès social.
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Si, pour les groupes d’inté rêts opposés à la créa tion de l’INEE, la seule
solution envi sagée (ou du moins, proposée) est de ne pas mettre sur
pied l’orga nisme, pour les députés de l’oppo si tion, une telle avenue
est peu envi sa geable. Ainsi, le meilleur compromis à négo cier se situe
du côté de la garantie de l’indé pen dance de l’orga nisme à l’égard du
ministre, une indé pen dance à l’image du CSE – qu’il est appelé à
remplacer – et de l’Institut national d’excel lence en santé et services
sociaux (INESSS), prin ci pale inspi ra tion pour le rôle et la gouver nance
de l’INEE. Il est aussi demandé que l’INEE se voit accorder le pouvoir
de s’octroyer lui- même des mandats, plutôt que de réaliser
seule ment ceux confiés par le ministre. Ces deux moda lités sont
accor dées par le ministre en étude détaillée et sont ajou tées par le
biais d’amen de ments à la Loi sur l’INEE, un gain de l’opposition.
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Discus sion et conclusion
En suivant la trajec toire des prin ci paux débats liés au projet de loi no
23, nous comp tions observer de quelle façon les posi tions et les
reven di ca tions des groupes d’inté rêts sont relayées ou mobi li sées par
les députés lors des diffé rentes étapes du processus légis latif à
l’Assem blée natio nale du Québec.

35

Force est de constater qu’au sein de ces instances, les groupes
d’inté rêts ne béné fi cient pas d’un réel relais struc tu rant de leurs
posi tions, mais plutôt d’une réuti li sa tion de celles- ci à des fins
parti sanes. Il faut noter que le ministre a accepté d’adopter certains
amen de ments proposés par l’oppo si tion, mais, tel que nous l’avons
démontré dans une autre publication 49, il s’agit d’amen de ments
symbo liques, en ce sens que leur portée légale est moindre 50.
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Qui plus est, le point de vue des groupes d’inté rêts lors des débats
concer nant ces amen de ments n’est pas mobi lisé par ces députés. Il y
a donc là matière à constater que le processus légis latif à l’Assem blée
natio nale du Québec met diffi ci le ment en scène des situa tions de
débat déli bé ratif, puisque les députés argu mentent visi ble ment en
fonc tion de leur point de vue davan tage qu’afin de relayer les
posi tions des groupes d’inté rêts repré sen tant la popu la tion civile. Les
trois constats présentés en guise de résul tats se résument ainsi : lors
des débats les plus vifs sur les enjeux les plus polé miques pendant un
processus légis latif, on constate une inadé qua tion entre les points de
vue des députés et ceux des groupes. Ces inadé qua tions peuvent
tantôt amoin drir la qualité de l’écho faite aux points de vue des
groupes d’inté rêts, tantôt exagérer l’impor tance de leurs propos, et
fina le ment déformer l’idée derrière leurs propos. La démons tra tion
que nous avons faite ne se base pas formel le ment sur l’accu mu la tion
de plusieurs exemples, mais sur le carac tère systé ma tique du
phéno mène. En effet, chaque débat polé mique a présenté des
situa tions de défor ma tion de la ligne argu men taire des
groupes d’intérêts.

37

Quelques pistes d’expli ca tion sont avan cées. Il faut d’abord distin guer
la diffé rence notable quant aux formes de débat entre l’étude
détaillée – où chaque article du projet de loi, à la pièce, est sujet à
débat – et tous les autres lieux d’expres sion de l’Assem blée natio nale
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du Québec. Plusieurs groupes se sont ferme ment exprimés contre la
plupart des éléments du projet de loi, sans laisser d’espace visible à la
négo cia tion. En vertu du système parle men taire québé cois, ce travail
de négo cia tion revient juste ment aux députés, dans le cadre de
l’étude détaillée, étape du processus légis latif pendant laquelle ils
débattent des articles du projet de loi un à la fois. En consé quence, en
négo ciant de bonne foi et en tentant de trouver auprès du ministre
des voies de passage, les députés s’éloignent de la posi tion des
groupes. Défen dant des points de vue diffé rents, leur tenta tive de
trouver des voies de passage corrompt parfois les posi tions et
reven di ca tions véhi cu lées par les groupes d’intérêts 51. Cela peut
paraître trivial, mais on peut en conclure que, les groupes d’inté rêts
ne démon trant pas la capa cité ou l’intérêt à fédérer leurs points de
vue, les députés agissent comme agents cata ly seurs des diffé rentes
posi tions et peuvent, selon leur propre agenda poli tique et celui de
leur forma tion, donner suite aux posi tions et reven di ca tions jugées
en adéqua tion avec leur ligne de parti. Dans cette optique, ce sont les
députés qui moni torent les sujets pour lesquels ils inves tissent
davan tage d’efforts de persua sion ; ils agissent comme média teurs,
mais avec l’agen ti vité que leur permet leur fonc tion. Par les
propo si tions d’amen de ment, les députés tentent de faire atterrir les
demandes des groupes d’inté rêts. Or, lorsqu’une reven di ca tion n’est
pas en lien direct avec un article du projet de loi, il est visi ble ment
diffi cile d’y parvenir. La créa tion de l’INEE est à ce titre un excellent
exemple. Plusieurs groupes crai gnaient que la créa tion de cet institut
réduise la diver sité des approches de recherche en éduca tion et
criti quaient ce qu’ils consi dé raient comme étant ses fonde ments
idéo lo giques. Toute fois, l’inter ven tion des députés, sur ce point, s’est
avérée très limitée.

À l’échelle de notre étude de cas, nous consta tons fina le ment que les
députés mobi lisent surtout la parole des groupes d’inté rêts lorsque
cela leur permet de faire progresser leurs propres argu men taires liés
au projet de loi. Nous insis tons ici sur le fait que ce n’est pas parce
que les députés citent les groupes d’inté rêts qu’ils sont de facto
média teurs de leurs posi tions. Au Québec, la dicho tomie des rôles de
légis la teur, d’un côté, et de média teur, de l’autre, a été proposée
quelques fois dans la litté ra ture savante : le premier rôle concentre, à
l’Assem blée natio nale, les efforts du député sur la produc tion des lois
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